
PV Conseil – Séance du Jeudi 02 juillet 2026 à 19h30

Présents : TRIOLET Nicolas
GILON Christophe - Président;
LIXON Freddy, KALLEN Rosette, HOUART Caroline, PAULET Arnaud - Echevins;
DUBOIS Dany - Président CPAS;
BOLLE-BOESEMANS Julie, DEGLIM Marcel, GONNE Oliver, HELLIN Didier, 
GOFFIOUL Lucie, LAMBOTTE Jean-François, LATINE Marie-France, MAHY 
Benjamin, MASSART Virginie, RONVEAUX Marc - Conseillers;
LEMAITRE Lisiane – Directrice Générale,ff,

Séance publique

1. COMMUNICATIONS DE MONSIEUR LE BOURGMESTRE

Monsieur  le  Bourgmestre  informe  les  membres  du  Conseil  que  tous  les  élèves  des  écoles
communales d'OHEY ont réussi leur CEB.
Il leur adresse, au nom du Conseil Communal, toutes ses félicitations et adresse ses remerciements
au  personnel  enseignant  et  aux  accompagnants  au  quotidien  de  cette  période  particulièrement
chahutée.
 
Monsieur le Bourgmestre porte ensuite à la connaissance des membres du Conseil les informations
suivantes :

1. Le projet éolien WPD
Celui-ci concerne le projet de création d'un parc éolien de 4 unités situé le long de la route
d'Havelange, sur la droite en partant du rond-point d'Ohey.
Ce  projet  a  fait  l'objet  d'un  refus  de  la  part  du  Fonctionnaire  Délégué  et  du  Fonctionnaire
Technique, mais, par contre, le Ministre compétent a accordé le permis ce lundi 29 juin 2026.
Il infirme donc les décisions prises par le Fonctionnaire Délégué et le Fonctionnaire Technique.
Il nous semble donc que ce sont des raisons suffisantes et en tout cas conformes à la lignée
définie par le Conseil Communal à l'unanimité d'aller en recours contre cette décision.
Ce point sera abordé plus en détail à la fin de la séance publique.
Il nous semble en effet qu'il est plus qu'opportun de déposer ce recours puisque le dossier est
techniquement fragile. 
D'autre part, 2 moyens nous semblent intéressants à mettre en avant, à savoir d'une part, l'erreur
manifeste d'appréciation sur la biodiversité et les mesures de compensation et le 2ème moyen à
mettre en avant et à communiquer à notre Conseil juridique, c'est le défaut de motivation de la
dérogation du plan de secteur et du cadre de référence.

2. La récente vague de chaleur et plus particulièrement à la période de canicule que
nous avons vécue la semaine dernière.

De manière générale, la situation a été menée correctement et il n’y a pas eu d’activation de plan
particulier, que ce soit au niveau communal ou provincial.
La Commune, répondant à une demande des instances supérieures, a proposé comme lieu pour
les personnes qui souhaiteraient se tenir au frais, la Salle Isbanette à Evelette, et ce en accord
avec le Comité de gestion de la salle et avec le concours de tous les membres de la Commission
consultative des aînés qui ont répondu présents pour assurer le cas échéant des permanences
si les lieux avaient été occupés.
Monsieur le Bourgmestre précise que nous n'avons eu aucune demande.
Ceci étant, et après une analyse à chaud de l'évaluation de la solution proposée, il en ressort
que l'endroit n'était probablement pas le plus adapté parce que finalement pas si frais que cela.
L'idée est de rédiger assez rapidement un plan particulier lié à la gestion "canicule", puisqu'il
semble  que  c'est  un  phénomène  qui  va  se  reproduire  et,  dans  la  foulée  de  réfléchir  à
l'occupation des lieux de culte qui sont des endroits nettement plus frais.
Il  sera proposé, lors  d’un prochain Conseil  de Fabrique,  d’affecter  systématiquement  l’église
d’Ohey à l’accueil  des personnes qui souhaiteraient se trouver dans un lieu plus frais, et ce
compte tenu de la centralité, de la proximité avec les services communaux, du CPAS et autres et
du  Foyer  Rural  où  certaines  commodités  sont  accessibles,  étant  entendu  qu’en  cas  de



nécessité, qu’en moins d’une heure et avec la mobilisation de nos équipes, le mobilier adapté
peut y être installé.

3. Problème d’alimentation en eau et électricité
Monsieur le Bourgmestre souhaite tout d’abord rappeler aux consommateurs qu'avoir de l'eau ce
n'est pas uniquement tourner son robinet et avoir de l'électricité, ce n'est pas uniquement appuyé
sur l'interrupteur.
Il y a là-derrière des techniques, il y a des situations particulières voir exceptionnelles et c'est ce
que nous avons vécu la semaine dernière. A titre d'exemple, les nombreuses coupures d'eau,
notamment sur les villages de Jallet et Goesnes, c'est la conséquence de mouvement au niveau
du  sol  et  une  répétition  de  fissuration  de  la  conduite  entre  Matagne  et  Jallet  (Tige  du
Chenu). Même les techniciens ne s'expliquent pas cette fissuration sur la longueur. Donc des
investigations vont être réalisées. Et au-delà du fait d'alluer si je peux m'exprimer ainsi - sans
mauvais  jeu de mots -  les élus sur  les réseaux,  ce que les communs des mortels  oublient
souvent, c'est que là aussi il y a des hommes et des femmes et des techniciens qui sont sur le
terrain.
Ces  techniciens  travaillent  dans  des  conditions  difficiles  et  donc,  en  nous  agressant,  ils
agressent  également  par  ailleurs  les  personnes  qui  sont  chargées  dans  des  situations
particulières de rétablir la situation.
Ceci étant, Monsieur le Bourgmestre précise qu’effectivement il y a des améliorations à apporter.
En ce qui concerne les problèmes d’alimentation en eau     :   
Les coupures d'électricité ont  une incidence directe sur  le  surpresseur de la  rue du Moulin,
suppresseur qui est vieillissant et qui doit être remplacé mais dans les plans d'investissement, au
regard du chantier de l'Autoroute de l'Eau, ne devait pas être remplacé. 
Ceci étant, on nous informe aussi que vu l'explosion des budgets du projet " l'Autoroute de l'Eau
", les travaux ne seront finis que dans 6 ou 7 ans.
Monsieur le Bourgmestre précise que l’on ne peut attendre la fin de ces travaux pour travailler
sur le surpresseur de la rue du Moulin. Il précise que la SWDE l'a bien compris aussi et qu’il y a
la volonté à court terme de mettre en service le réservoir de la rue de Nalamont, qui a une
capacité  de  6.000  m³  contre  3.000  m³  au  niveau  du  château  d'eau  de  la  rue  de  Ciney
actuellement, ce qui permettrait d’avoir une alimentation rapide du réservoir, et ainsi faciliter et
d'éviter l'alimentation en eau défaillante due à une trop grosse consommation. 
Suite aux contact pris avec la SWDE, il a été informé que les règles en vigueur chez eux, pour
pouvoir  distribuer  de  l'eau  en  cas  de  pénurie,  prévoient  un  délai  de  8  heures  de  non-
alimentation.
Autant vous dire qu'en temps de canicule, ce délai doit être raccourci. Ok c'est fixé légalement
mais il nous semble que rien ne doit les empêcher d'agir autrement, et ce en vertu des principes
de précaution et surtout de prévention.
Monsieur le Bourgmestre précise cependant qu’en ce qui concerne la SWDE, ce que l'on doit
déplorer, c'est un manque de communication et d'anticipation et c’est la raison pour laquelle le
Collège a décidé de rencontrer très prochainement des représentants de la SWDE
Intervention de l’AMR pour la distribution d’eau lors des coupures à Jallet – Goesnes et Ohey
Monsieur le Bourgmestre tient également à préciser que la Commune d’OHEY a eu la chance
d'avoir conventionné avec le partenaire AMR qui nous a dépanné très rapidement, tant vendredi
pour alimenter et distribuer des berlingots à Jallet et Goesnes que samedi soir au niveau d'Ohey.
La difficulté rencontrée et l'amélioration à amener si le phénomène devait à nouveau se produire,
c'est en termes de communication.
Il y a bien entendu eu des communications sur les réseaux sociaux et sur le site communal.  Il y a
eu  l'utilisation  et  le  passage  d'un  véhicule  dans  les  rues,  mais  le  message  était
vraisemblablement difficilement audible, donc les gens n'ont pas compris.
Et donc ce qu'on doit améliorer à ce sujet-là, c'est notamment la diffusion de SMS via Be-Alert. A
cet effet, une campagne sera prochainement lancée afin d’inviter la population dans la mesure
du possible à s'inscrire à Be-Alert.
Monsieur le Bourgmestre précise que lors de la rencontre avec la SWDE, le message suivant
devra leur être délivré : Ecoutez, soyez davantage prévoyant et prévoyez aussi en quantité de
l'eau.
En ce qui concerne les problèmes de coupures de courant : 
 
Il  y  a  plusieurs  phénomènes  qui  ont  conduit  à  ces  difficultés  d'alimentation. On  a  eu  une
surchauffe des transformateurs et on s'est aussi interrogé sur à nouveau ces microcoupures à



répétition alors que pendant tout un temps, même si tout n'était pas parfait, il y avait une relative
stabilité.
Et là, ce qui nous a été répondu, c'est qu'ils se sont rendus compte que la végétation à proximité
des lignes haute tension était importante et donc qu'il y aurait lieu de procéder à de l'élagage.
C'est aussi, quelque part, dommage que cela ne se fasse pas de manière préventive.
Leur sous-traitant a été appelé et le travail devrait se réaliser.
Donc, on m'a listé toute une série de micro-coupures.
Ce qui est dérangeant, c'est qu'aucun message préalable n'est mis sur le site ni communiqué à
la  population.
J'ai envie de dire que si on était au courant ou si le citoyen était informé correctement, il pourrait
comprendre, il pourrait comprendre la raison de la non-alimentation, mais on est chaque fois pris
par surprise.

Monsieur le Bourgmestre précise que les contacts, tant avec la SWDE qu'avec l'AIEG sont pris, les
rencontres vont avoir lieu et on va tenter que la situation s'améliore, bien que malheureusement,
nous n'avons pas toutes les clés en main.

2.  PROCES-VERBAL  DU  CONSEIL  COMMUNAL  DU  04  JUIN  2026  –
APPROBATION

Vu le CDLD, et en particulier l’article l1122-16 ;
A l’unanimité des membres présents ;
Le procès-verbal du Conseil communal du 04 juin 2026 est approuvé.

3. ADMINISTRATION GÉNÉRALE - DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 07 AVRIL
2026  RELATIVE  AU  DISPOSITIF  DES  AIDES  À  LA  PROMOTION  DE
L'EMPLOI  (APE),  DIMINUTION  DU  SUBSIDE  -  DÉCISION  D'ESTER  EN
JUSTICE 

Vu la loi spéciale du 06 janvier 1989 sur la cour constitutionnelle ;
Vu la loi coordonnée sur le Conseil d'état ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article
L1242-1 ; 
Vu le décret du 19 décembre 2025 portant diverses mesures budgétaires ; 
Vu le décret du 10 juin 2021 relatif à la pérennisation des emplois créés dans le cadre du dispositif
des aides à l’emploi (APE) et à la création d'emplois répondant à des besoins sociétaux prioritaires ;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 16 décembre 2021 portant exécution du décret du 10 juin
2021 relatif à la pérennisation des emplois créés dans le cadre du dispositif des aides à l’emploi
(APE) et à la création d'emplois répondant à des besoins sociétaux prioritaires ; 
Vu l'arrêté ministériel du 1er janvier 2022 d'octroi d'une subvention annuelle visant à maintenir les
emplois créés dans le cadre du dispositif  d'aide à la promotion de l'emploi  (APE) à l'employeur
Commune d'OHEY inscrite à la banque carrefour des entreprises sous le numéro  0207.358.581,
portant le numéro 0207.358.581/0001 ;
Vu  l'arrêté  ministériel  portant  le  numéro 0207.358.581/0027 du  07  avril  2026,  modifiant  l'arrêté
ministériel précité, et décidant de réduire, à partir du 1er janvier 2026 :

• le subside accordé de 4,4%, soit une diminution d'un montant de 29.315,66 €.
• nombre d'ETP pérennisés de 0,90 ETP, ramenant le nombre d'ETP subventionnés à 15,70

ETP ;
Considérant  que  la  Commune  d'Ohey,  sur  base  de  l'analyse  juridique  menée  par
Maîtres FORTEMPS et DEMUELENAERE, par délibérations de son Conseil communal du 30 avril
2026, a décidé d'introduire un recours devant la Cour constitutionnelle à l'encontre du  décret du 19
décembre 2025 portant diverses mesures budgétaires ;
Considérant que l'arrêté ministériel du 07 avril 2026 constitue une décision d'exécution du décret du
19 décembre 2025 et qu'il y a lieu d'introduire un recours à l'égard de cette décision et également à
l'égard des articles du décret du 19 décembre 2025 à la base de la décision du 07 avril 2026 ; 
Considérant que ces dispositions contiennent des différences de traitement et que ces différences
de traitement sont basées sur des affirmations, non étayées, d’octroi d’APE « très inéquitable » et «
inéquitable » ; 
Considérant que la Ville d’Andenne a reçu en date du 14 avril 2026 une décision du 7 avril 2026 qui
applique également la réduction précitée de 4,4% à sa situation et que la Ville envisage un recours
au Conseil d’Etat (à introduire donc avant le 14 juin 2026) contre cette décision ;



Considérant que la commune d'Ohey est invité à se joindre à la démarche et de quereller la décision
administrative de réduction de 4,4% lui notifiée ;
Considérant  que  dans  cette  hypothèse Maîtres FORTEMPS  et  DEMUELENAERE propose
d'organiser  une  mutualisation  des  frais,  selon  les  modalités  convenues  entre  les  différentes
communes et Villes qui se joindront à cette démarche ;
Attendu que le Collège communal, en séance du 11 mai 2026, a décidé d'ester en justice, dans le
cadre d'un recours auprès du Conseil d'état et/ou dans le cadre d'un recours devant le Tribunal de
première instance de NAMUR, contre l'arrêté ministériel,  du 07 avril  2026, décidant de réduire, à
partir du 1er janvier 2026, le subside accordé de 4,4% et le nombre d'ETP pérennisés de 0,90 ETP,
en vue d'obtenir son annulation et toute indemnité due en raison de l'existence de cette décision ;
Vu le  projet  de  requête  en  annulation  à  la  Cour  constitutionnelle  en  annexe,  transmis par
Maîtres FORTEMPS et DEMUELENAERE ; 

Après en avoir délibéré,
Par  14  voix  POUR  (GILON  -  LIXON  -  KALLEN  -  HOUART  -  PAULET  -  DUBOIS  -  BOLLE-
BOESMANS - DEGLIM - MASSART - LATINE - MAHY - GONNE - RONVEAUX - LAMBOTTE)
0 voix CONTRE
1 ABSTENTION (HELLIN)
 
DECIDE
 
Article 1 : De confirmer la décision du Collège communal, en séance du 11 mai 2026,  d'ester en
justice, dans le cadre d'un recours auprès du Conseil d'état et/ou dans le cadre d'un recours devant
le Tribunal de première instance de NAMUR, contre l'arrêté ministériel, du 07 avril 2026, décidant de
réduire, à partir du 1er janvier 2026, le subside accordé de 4,4% et le nombre d'ETP pérennisés de
0,90 ETP, en vue d'obtenir son annulation et toute indemnité due en raison de l'existence de cette
décision.
 
Article 2 : D'approuver le projet de requête en annulation à la Cour constitutionnelle en annexe,
transmis par Maîtres FORTEMPS et DEMUELENAERE 

4.  ADMINISTRATION GENERALE -  ADHESION AU RESEAU DES MAIRES
POUR LA PAIX - ANNEE 2026 - APPROBATION

Vu que "Maires pour la Paix" est un réseau international de villes du monde entier, qui,  sous la
présidence des villes japonaises d'Hiroshima et Nagasaki,  prône principalement le désarmement
nucléaire ;
Vu que la ville d'Ypres propose, en cas d'adhésion de notre commune à ce réseau, de rendre celui-ci
visible en accrochant un drapeau de "Maires pour la Paix" à un endroit visible dans notre commune -
entre le 6 et le 9 août ;
Vu la  décision du Collège communal  du 29 avril  2019 de marquer un accord de principe pour
adhérer au réseau "Maires pour la Paix";
Vu le courrier daté du 01/06/2025 du Service de la paix s'interrogeant sur le renouvellement de notre
adhésion à Maires pour la paix 2026 ;
Attendu  que  les  villes  qui  sont  membres  de  "Maires  pour  la  paix"  paient  volontairement  une
cotisation annuelle de 50 euros, qu'environs 17 euros de cette somme sont destinés au secrétariat
d'Hiroshima, le reste pouvant être utilisé pour mettre en place des initiatives en Belgique ;

A l'unanimité des membres présents ;
 
DECIDE
 
Article 1 : de renouveler l'adhésion de la Commune d'Ohey au réseau "Maires pour la Paix" et de
procéder au paiement de la cotisation annuelle.
 
Article 2 : de charger le secrétariat général de la transmission de la présente décision et de la
facture au service finances pour suivi.

5.  URBANISME  -  DISPOSITIF  INDICATEURS-EXPERTS  -  PROJET  DE
CONVENTION - DECISION



Vu l'article L1122-30 du CDLD ;
Vu le mail du Collège Provincial reçu en date du 13 mai 2026 concernant les indicateurs-experts et
une proposition de convention ;
Considérant les objectifs poursuivis concernant ces indicateurs et les explications fournies :
« Dans le cadre du renforcement des missions supracommunales, la Province de Namur souhaite
mettre  à  disposition  des  pouvoirs  locaux  un  dispositif  d’indicateurs-experts  provinciaux,
conformément aux modalités définies dans l’accord de coopération actuellement transmis à titre de
document de travail.  Ce dispositif  vise à accompagner les communes dans la transmission des
données relatives au revenu cadastral et, plus largement, dans une meilleure connaissance de leur
parc immobilier, en lien avec les missions fixées en collaboration avec les autorités compétentes en
matière cadastrale. Il  s’inscrit  dans une approche pragmatique et progressive, respectueuse des
réalités locales et des priorités propres à chaque commune." ;
Considérant que trois conditions cumulatives doivent être remplies afin de conclure un accord de
coopération horizontale non institutionnalisée à savoir :
1. La mise en œuvre de cette coopération n’obéit qu’à des considérations d’intérêt public dans le
cas  présent,  celui-ci  vise  la  mise  à  jour  de  la  matrice  cadastrale,  mission  de  service  public
indispensable pour garantir l’équité fiscale et la correcte perception du précompte immobilier.
2. Les pouvoirs adjudicateurs participants réalisent sur le marché concurrentiel moins de 20%
des  activités concernées par  la  coopération  et  que  les  parties  ne  retirent  aucune  finalité
commerciale  de  la  coopération,  celle-ci  se  limitant  strictement  à  la  mutualisation  de  leurs
ressources ;
3. Le marché établit ou met en œuvre une coopération entre les pouvoirs adjudicateurs dans le
but  de garantir  les services publics dont  ils  doivent  assurer  la  prestation sont  réalisées en vue
d’atteindre  des  objectifs  qu’ils  ont  en  commun, ce  qui  est  le  cas  en  l’espèce  puisque  les
contributions respectives sont clairement définies dans le présent accord ; » 
Considérant l’accord de principe et la délibération du Collège communal du 15 juin 2026, stipulant
que la convention serait conclue pour une durée d’un an et qu’une évaluation sera réalisée à son
terme, à l’issue de laquelle une reconduction ou non sera proposée ;
Par ces motifs ;

Après en avoir délibéré ;
À l'unanimité des membres présents,
 
DÉCIDE
 
Article 1 : d'émettre un accord favorable quant au fait d'avoir recours aux indicateurs-experts.
 
Article 2 : de valider le projet de convention tel qu'il figure en annexe.
 
Article  3 :  de désigner  l'agent  administratif  du  service  urbanisme,  Madame LAMBOTTE Laure,
comme référent communal "indicateurs-experts" au vu des accès déjà existant.
 
Article 4 : charger le secrétariat général, Madame Liégeois Madison du suivi de la présente.

6.  PERSONNEL  -  FIN  DE  CONVENTION  ASBL  SERVICE  SOCIAL  DE
L'ADMINISTRATION PROVINCIALE NAMUR – LOCATION APPARTEMENTS
WIMEREUX ET MIDDELKERKE

Vu la décision du Conseil communal, en séance du 26 avril 2018, de reconduire son adhésion à
la nouvelle convention 2018 - relative à la location des appartements ou studios à Wimereux et
Middelkerke  proposée  par  L'association  sans  but  lucratif  –  Service  Social  du  Personnel  de
l'Administration - Provinciale de Namur ;
Que le Conseil  communal, en cette même séance a opté une réduction de 10% en faveur des
agents communaux dans l'éventualité où ceux-ci procéderaient à la location d'un appartement ou
studio à Middelkerke ou Wimereux à inscrire à l'article budgétaire 131/118-01 ;
Vu le courrier de l'ASBL notifiant la résiliation de ladite convention moyennant un préavis de 2 mois
débutant le 1er juillet 2026 pour se terminer le 31 août 2026 ;
Considérant qu'en ce qui concerne les réservations, les agents de la Commune d'Ohey, pourront
bénéficier du code promotionnel jusqu'au 31 août 2026 ;



Qu'il  y  a  lieu  d'informer  l'ensemble  du  personnel  concernant  la  fin  de  cette  convention  et  les
avantages qui en découlent ;

DECIDE
 
Article  1 : De  prendre  acte  du  courrier  de  l'association  sans  but  lucratif  –  Service  Social  du
Personnel de l'Administration - Provinciale de Namur.
 
Aticle  2 : De  charger,  Madame Sonia  DUBOIS,  service  du  Personnel, d'informer  l'ensemble  du
personnel concernant la fin de cette convention et des avantages qui en découlent.
 
Article  3 :  De  transmettre  la  présente  à  Monsieur  Jacques GAUTIER,  Directeur  financier,  pour
information

7.  TERRITOIRE  DE  LA  MÉMOIRE  ASBL  –  RENOUVELLEMENT  DE  LA
CONVENTION DE PARTENARIAT POUR 2027 - 2031 - APPROBATION

Vu le Code de la démocratie locale ;
Vu que la commune d’Ohey a décidé de s’engager, au côté de 208 entités communales, 4 provinces
wallonnes ainsi que le Parlement Wallon, dans le réseau Territoire de Mémoire ;
Attendu pour rappel que ce centre d'éducation à la résistance et  à la citoyenneté développe le
réseau "Territoire de la Mémoire" dont l'objectif est la construction d'une véritable cordon sanitaire
éducatif pour résister aux idées qui menacent nos libertés ;
Attendu que ce réseau rassemble aujourd'hui 208 entités communales, 4 provinces wallonnes ainsi
que le Parlement de Wallonie ;
Attendu  que  pour  les  partenariats,  ils  proposent  des  outils  d'éducation  à  la  résistance  et  à  la
citoyenneté et des initiatives pour favoriser le travail de mémoire tels que la visite de leur exposition
permanente "Plus jamais ça !", la diffusion d'expositions itinérantes, la mise à disposition de dossiers
pédagogiques, l'organisation de journées et voyages vers les lieux de mémoire en Belgique et en
Europe, la création d'une balade "En Marche citoyenne" pour allier à la mise en valeur du patrimoine
de notre commune et l'éducation à la citoyenneté, l'atelier participatif "Cartographie de nos espaces
publics" œuvrant  à l'analyse subjective du territoire communal et à la création d'une dynamique
citoyenne favorisant  l'engagement  dans  les  espaces publics,  la  campagne médiatique  "Triangle
Rouge" et bien d'autres ;
Attendu que notre adhésion arrive à échéance fin de cette année ;
Attendu la nouvelle convention de partenariat rédigée par l’Asbl Territoires de la Mémoire – Centre
d’éducation à la résistance et à la citoyenneté, telle que reprise ci-dessous ;
 
Réseau Territoire de Mémoire – Convention de partenariat
 
ENTRE
 
La Commune d’Ohey dont le siège est établi Place Roi Baudouin, 80 à 5350 Ohey, 
Représentée par :
Monsieur  Christophe Gilon, Bourgmestre et Madame  Lisiane LEMAITRE, Directrice générale
faisant fonction,
(ci-après dénommée le partenaire)
ET
Les Territoires de la Mémoire asbl,– Centre d’Éducation à la Résistance et à la Citoyenneté, dont le
siège social est établi à 4000 Liège, Boulevard de la Sauvenière, 33-35
Ici représentée par Monsieur Michaël Bisschops, Président, et Monsieur Benjamin Blaise, Directeur.
Il a été préalablement exposé ce qui suit :
Les Territoires de la Mémoire asbl sont un centre d'Éducation à la Résistance et à la Citoyenneté.
Pour effectuer un travail de Mémoire auprès des enfants, des jeunes et des adultes, l'association
développe diverses initiatives pour transmettre le passé et encourager l'implication de tous dans la
construction d'une société démocratique garante des libertés fondamentales.
Le Partenaire  adhère aux projets et  idéaux défendus par  Les Territoires de la Mémoire  asbl  et
souhaite, par conséquent, contribuer à l'assister dans ses finalités de transmission de Mémoire, avec
les moyens et selon les modalités définies par la présente Convention.
En conséquence, les parties ont convenu ce qui suit :



Pour  permettre  au  Partenaire  de  concrétiser  son  engagement  sociétal  au  partage  des  valeurs
véhiculées par Les Territoires de la Mémoire asbl, celle-ci fournira au Partenaire :

• Une  plaque Territoire  de  Mémoire (uniquement  lors  de  votre  première  adhésion)  et
accompagner méthodologiquement l’organisation de sa pose officielle.

• Sur demande, une formation du personnel communal ou d'établissement scolaire sur la
question relative à la lutte contre la discrimination, la xénophobie, le racisme et les idées
liberticides par le biais d'une séquence de formation (sur demande).

• Participation aux activités annuelles, incluant l'apport d'une expérience méthodologique et
pédagogique  dans l'organisation  d'activités  en  rapport  avec  les  thématiques  de  notre
association. Vous serez régulièrement informés de nos calendriers d'évènements.

• Une réduction de 20 % sur la location des expositions itinérantes des Territoires de la
Mémoire asbl.

• L'abonnement à  la  revue  trimestrielle  Aide-Mémoire  :  une version  papier  adressée  à
votre administration et aux bibliothèques de votre entité, ainsi qu'un envoi numérique via
les adresses de votre choix ( sur remise d'une liste de contacts, voir ci-dessous).

• La mention  de  votre  entité  dans  la  revue  Aide-Mémoire,  les  supports  de  promotion
générale et le site Internet des Territoires de la Mémoire asbl.

Sauf si le Partenaire dénonce la Convention trois mois au moins avant l'échéance quinquennale, elle
sera tacitement reconduite, chaque fois pour une nouvelle période équivalente de cinq années.
Si à un moment quelconque, au cours de la Convention, l’une des deux parties estime que l'autre
adopte des comportements, par le biais de communications publiques, d'écrits, de propos publics
tenus par des instances responsables ou ses représentants, qui ne sont pas compatibles avec les
engagements citoyens, tels qu'ils sont défendus et promus par les deux parties au moment de la
signature de la Convention, l'autre partie pourra y mettre un terme anticipé, moyennant un préavis
d'une durée de trois mois, notifié par le pli recommandé.
Afin  d'assurer  le  déroulement  harmonieux  du  Partenariat  mise  en  place  par  la  Convention,  les
Parties  se  concerteront  chaque  fois  que  cela  est  nécessaire,  pour  permettre  notamment  aux
Territoires de la Mémoire asbl de respecter ses engagements.
La  Convention  est  soumise  au  droit  belge. Les  Parties  conviennent  que  toute  difficulté  liée  à
l'interprétation ou l'exécution de la Convention fera l'objet d'une médiation, selon les règles du Code
Judiciaire. Le médiateur sera choisi de commun accord entre les Parties et, à défaut d'accord entre
elles, une procédure judiciaire pourra être introduite, à la requête de la partie la plus diligente, devant
le Tribunal de l'entreprise de Liège.
Le Partenaire versera le montant fixe de 135 € par an pendant la durée de la Convention (année
2027-2031) au bénéfice du compte BE86 0682 1981 4050 au nom des Territoires de la Mémoire asbl
avec la communication "Territoire de la Mémoire".
Ce montant défini par l'association correspond à un barème de 0.025 euros/habitant sur base du
dernier recensement du SPF Intérieur au moment de la signature de la convention. Le montant est
arrondi selon les normes comptables traditionnelles. Le versement s'effectura avec un minimum de
125 € et un maximum de 2.500 €.
 
Fait à.................., le ……………………..; en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt
distinct, chacune reconnaissant avoir reçu le sien.
Pour Les Territoires de la Mémoire,                                       Pour la Commune d'Ohey,
 

Monsieur Michaël Bisschops,                                       Monsieur Christophe Gilon
Président                                                                        Bourgmestre
 

Monsieur Benjamin Blaise,                                           Madame Lisiane LEMAITRE,
Directeur                                                                        Directrice générale,ff,
 
Convention de Partenariat
Annexe
Le Partenariat mandate comme personne de contact pour le Réseau Territoire de Mémoire :
Madame/Monsieur .......................................
Fonction ......................................................
Téléphone ...................................................
Mail 1 .....................................................



Mail 2 ......................................................
Mail 3 .....................................................
O souhaite recevoir la newsletter Territoire de Mémoire
 
Le Partenaire mandate 3 adresses e-mail pour recevoir la revue Aide-Mémoire :
Mail 1 ...................................................
Mail 2 ..................................................
Mail 3 ...................................................
Une version papier sera également adressée à votre administration ainsi qu'aux bibliothèques de
votre entité.

Après en avoir délibéré ;
À l'unanimité des membres présents ;
 
DÉCIDE
 
Article  1ier :  Prend acte  et  approuve la  convention de partenariat  rédigée par  Territoires de la
Mémoire asbl – Centre d’éducation à la résistance et à la citoyenneté, telle que reprise ci-dessus.
 
Article 2 :  De désigner Monsieur Christophe Gilon, Madame Caroline Houart ainsi  que Madame
Charlotte Bodart - Office du Tourisme d'Ohey, afin qu’ils puissent recevoir les abonnements cessibles
à la revue trimestrielle Aide-Mémoire.
 
Article 3 : S’engage à verser un montant de 135 euros par an pendant 5 ans (de 2027 à 2031) à
l’Asbl Territoire de Mémoire.
 
Article 4  : De transmettre la présente à Madame Nathalie Grégoire pour suivi, ainsi qu’à Madame
Marjorie Lebrun – Service finances

8. URBANISME - SCHEMA DE DEVELOPPEMENT PLURICOMMUNAL OHEY-
HAVELANGE  -  REALISATION  DU  SCHEMA  DE  DEVELOPPEMENT
PLURICOMMUNAL (SDP) SUR LES COMMUNES D'OHEY ET D'HAVELANGE
– APPROBATION DE LA CONVENTION AUTEUR DE PROJET

Vu le Code du développement territorial (CoDT) et notamment son chapitre II, relatif au schéma de
développement pluricommunal (SDP) ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et notamment son article 30 ;
Vu  le  projet  de  réalisation  d’un  Schéma  de  Développement  Pluricommunal  sur  les  communes
d’Ohey et de Havelange et de l’opérationnalisation du Comité d’accompagnement ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2025 approuvant le choix de l’application
de l’exception in house et de l’estimatif et fixant les conditions du marché relatif à la désignation d’un
auteur  de  projet  pour  la  réalisation  d’un  Schéma  de  Développement  pluricommunal  sur  les
communes d’Ohey et de Havelange ;
Considérant que, dans cette délibération, le Conseil communal a décidé de recourir aux services de
l’Intercommunale BEP en application de l'exception dite « In House conjoint » et de solliciter une
offre à conclure entre la Commune de Havelange et le BEP ;
Vu la délibération du Collège communal du 22 décembre 2025 approuvant la convention auteur de
projet et  désignant le Bureau Economique de la Province de Namur (le BEP) comme auteur de
projet  en  vue  de  la  réalisation  du  SDP  sur  les  communes  d’Ohey  et  de  Havelange  et  de
l’opérationnalisation du comité d’accompagnement pour le prix de 149.000€ HTVA soit  180.290€
TVAC ;  
Considérant qu'une subvention peut être octroyée aux communes pour l'élaboration d'un schéma de
développement pluricommunal à concurrence de maximum 75 % des honoraires (TVAC) de l'auteur
de projet qui sera désigné et limitée à un montant maximum de 62.500 € par commune avec un
maximum de 187.500 euros ;
Vu la délibération du Collège communal du 23 mars 2026 mandatant le Comité d’accompagnement
d’introduire  une  demande  de  subvention  auprès  de  la  Direction  de  l’Aménagement  local  pour
l’élaboration d’un schéma de développement pluricommunal ;



Considérant que dans ce cadre, le Comité d’accompagnement a introduit le dossier de demande de
subvention auprès de la Direction de l’Aménagement local ;
Vu le courrier du 1er juin 2026 de la Direction de l’Aménagement local informant que le dossier de
demande de subvention était incomplet, en l’absence notamment d’une copie du cahier des charges
approuvé par le conseil  communal ou, dans le cadre d’une relation répondant aux conditions du
contrôle « in house », de la convention avec l’auteur de projet ;
Considérant  qu’à  la  suite  de  ce  premier  retour,  le  BEP  a  adressé  un  courrier  sollicitant  des
clarifications quant à la portée des pièces réclamées et rappelant  que les Collèges communaux
compétents avaient déjà approuvé la convention d’auteur de projet ;
Vu le courrier du 10 juin 2026 de la Direction de l’Aménagement local précisant que les conditions
d’octroi des subventions relèvent du CoDT et s’ajoutent à celles découlant du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation ainsi que des règles en matière de marchés publics ;
Considérant qu’il ressort des articles D.1.12 et R.1.12-2, §2, 3°, du CoDT que le dossier de demande
de subvention doit contenir une copie du cahier des charges approuvé par le conseil communal ou,
lorsque la relation entre la commune et l’auteur de projet remplit  les conditions du contrôle « in
house » au sens de l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, une copie de la
convention conclue avec l’auteur de projet ;
Considérant qu’en l’espèce, la relation entre la Commune de Havelange et l’Intercommunale BEP,
en qualité d’auteur de projet, s’inscrit dans le cadre de l’exception dite « in house conjoint » et que
l’approbation par le Conseil communal de cette Convention d’auteur de projet constitue, dès lors, la
pièce requise au sens de l’article R.1.12-2, §2, 3°, du CoDT ;
Considérant qu’une copie de la convention signée par l’ensemble des parties a déjà été transmise
dans le cadre du dossier de demande de subvention et que la présente délibération vise uniquement
à confirmer et régulariser formellement une situation déjà existante ;
Attendu qu’il y a lieu, dans ce contexte, d’approuver et de confirmer la convention relative à
la  mission confiée  au Bureau Economique de  la  Province de  Namur (BEP)  en vue de la
réalisation du Schéma de Développement Pluricommunal sur les communes d’Ohey et de
Havelange et  de  l’opérationnalisation du Comité  d’accompagnement  afin  de  compléter  et
régulariser  le  dossier  de  demande  de  subvention  introduit  auprès  de  la  Direction  de
l’Aménagement local ;
Par ces motifs ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité des membres présents
 
DÉCIDE
 
Article 1 : d’approuver la Convention d’auteur de projet  en vue de la réalisation du Schéma de
Développement  Pluricommunal  (SDP)  sur  les  communes  d’Ohey  et  de  Havelange  et  de
l’opérationnalisation du Comité d’accompagnement, celle-ci étant disponible en annexe et faisant
partie intégrante de la présente délibération ;

 
Article 2 : de charger le Comité d’accompagnement des démarches utiles à la finalisation du dossier
de demande de subvention auprès de la Direction de l’Aménagement local ;

 
Article 3 : de transmettre la présente délibération au Comité d’accompagnement et au BEP.

9. CULTE – FABRIQUE D’ÉGLISE DE OHEY CONSOLIDÉ – MODIFICATION
BUDGÉTAIRE N°3 2025 – APPROBATION

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars
2014, les articles 1er, 2 et 18 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la délibération du Conseil Communale d'Ohey du 9 juin 2022 décidant de la fusion des Fabriques
d'Eglises du Grand Ohey ;



Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu  l'arrêté  ministériel  du 12 décembre  2022 de Monsieur  Christophe  COLLIGNON,  Ministre  du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, arrêtant la consolidation des Fabriques d’Églises du
Grand Ohey ; 
Vu  l'accord  en date  du  9  septembre  2021 de  Monsieur  l'abbé  Hubert  JEANJEAN,  Curé-Doyen
d'Andenne, pour la fusion des Fabriques d'Eglises de l'entité d'Ohey ;
Attendu qu’en date du 30/03/2026 nous est parvenu accompagné de toutes les pièces justificatives
renseignées dans la circulaire susvisée, la modification budgétaire n°3 pour l’exercice 2025 arrêtée
par le Conseil de Fabrique d’église Saint-Pierre d’Ohey du 20/02/2026 et que cela a été transmis
aux autorités de tutelle en date du 07/04/2026 ;
Considérant le mail reçu en date du 19/05/2026 de Madame Vanden Bossche stipulant un délai plus
long concernant l'analyse des comptes en raison de la grève de la poste ;
Considérant qu’il apparait que l’organe représentatif de culte ne nous a transmis aucune décision
à l’égard de la modification budgétaire n°3 - 2025, nous estimons qu'il est réputé favorable au vu du
délai expiré ;
Considérant que le directeur financier n’a pas rendu d’avis ;
Considérant que la modification budgétaire n°3 pour l’exercice 2025 susvisé(e) répond au principe
de  sincérité  budgétaire ;  qu’en  effet,  les  allocations  prévues  dans  les  articles  de  recettes  sont
susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2025, et que les allocations prévues dans les
articles  de  dépense  sont  susceptibles  d’être  consommées  au  cours  du  même exercice ;  qu’en
conséquence, il s’en déduit que la modification budgétaire n°3 pour l’exercice 2025 est conforme à la
loi et à l’intérêt général ;
  Recettes Dépenses Solde Part communale
Crédits prévus au budget suite MB2 347.299,50 € 347.299,50 € 0,00 € 69.603,99 €
Crédits en MB 80.000,00 € 80.000,00 € 0,00 € 0 €
Nouveau montant après MB 427.299.50 € 427.299,50 € 0,00 € 69.603,99 €
Attendu que la participation financière communale reste inchangée ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ;
À l'unanimité des membres présents ;
 
ARRÊTE
 
Article  1er :  La  modification  budgétaire  n°  3 pour  l’exercice  2025 de  l’établissement  cultuel  –
Fabrique d’église Saint-Pierre d’Ohey est approuvée comme suit :
  Recettes Dépenses Solde Part communale
Crédits prévus au budget suite MB2 347.299,50 € 347.299,50 € 0,00 € 69.603,99 €
Crédits en MB 80.000,00 € 80.000,00 € 0,00 € 0,00 €
Nouveau montant après MB 427.299.50 € 427.299,50 € 0,00 € 69.603,99 €
Attendu que la participation financière communale reste inchangée.
 
Article  2 :  Conformément  à  l’article  L3115-2  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
 
Article  3 :  Conformément  à  l’article  L3115-1  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, la présente décision est notifiée :

• À l’établissement cultuel concerné ;
• À l’organe représentatif du culte concerné ;

10. CULTE – FABRIQUE D’EGLISE DE OHEY CONSOLIDÉE – COMPTE 2025
– APPROBATION

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars
2014, les articles 1er, 2 et 18 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;



Vu la délibération du Conseil Communale d'Ohey du 9 juin 2022 décidant de la fusion des Fabriques
d'Eglises du Grand Ohey ;
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu  l'arrêté  ministériel  du 12 décembre  2022 de Monsieur  Christophe  COLLIGNON,  Ministre  du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, arrêtant la consolidation des Fabriques d’Églises du
Grand Ohey ; 
Vu  l'accord  en date  du  9  septembre  2021 de  Monsieur  l'abbé  Hubert  JEANJEAN,  Curé-Doyen
d'Andenne, pour la fusion des Fabriques d'Eglises de l'entité d'Ohey ;
Vu  qu’en date  du 30/03/2026 nous est  parvenu accompagnée de toutes les  pièces  justificatives
renseignées dans la circulaire susvisée par laquelle le Conseil  de fabrique de l’établissement du
culte  de  la  Fabrique  d’église  Saint-Pierre  d'Ohey  arrête  le  compte,  pour  l’exercice  2025,  dudit
établissement cultuel et que cela a été transmis aux autorités de tutelle en date du 07/04/2026 ;
Considérant le mail reçu en date du 19/05/2026 de Madame Vanden Bossche stipulant un délai plus
long concernant l'analyse des comptes en raison de la grève de la poste ;
Considérant qu’il apparait que l’organe représentatif de culte ne nous a transmis aucune décision
à l’égard du compte 2025, nous estimons qu'il est réputé favorable au vu du délai expiré ;
Considérant que le directeur financier n’a pas rendu d’avis ;
Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses,
les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église Saint-Pierre d'Ohey au
cours de l’exercice 2025 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;
* Recettes 391.228,67 €
* Dépenses 381.547,95 €
* Bénéfices  9.680,72 €
Attendu que de ce fait le résultat final exprime un Boni de 9.680,72 € ;
Le supplément à charge de la Commune s'élève à 0 €.

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,
A l’unanimité des membres présents ;
 
ARRÊTE :
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la Fabrique d’église Saint-Pierre d'Ohey, pour
l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 27 mars 2026 est approuvé ;
* Recettes 391.228,67 €
* Dépenses 381.547,95 €
* Bénéfices  9.680,72 €
Attendu que de ce fait le résultat final exprime un Boni de 9.680,72 € ;
Le supplément à charge de la Commune s'élève à 0 €.
 
Article  2 : Conformément  à  l’article  L3115-2  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
 
Article  3 : Conformément  à  l’article  L3115-1  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, la présente décision est notifiée :

• à l’établissement cultuel concerné ;
• à l’organe représentatif du culte concerné 
• à Monsieur Jacques Gautier – Directeur financier (Via IMIO).

11. CULTE – FABRIQUE D’EGLISE DE OHEY CONSOLIDÉ – MODIFICATION
BUDGETAIRE N°1 2026 – APPROBATION

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars
2014, les articles 1er, 2 et 18 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;



Vu la délibération du Conseil Communale d'Ohey du 9 juin 2022 décidant de la fusion des Fabriques
d'Eglises du Grand Ohey ;
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu  l'arrêté  ministériel  du 12 décembre  2022 de Monsieur  Christophe  COLLIGNON,  Ministre  du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, arrêtant la consolidation des Fabriques d’Églises du
Grand Ohey ; 
Vu  l'accord  en date  du  9  septembre  2021 de  Monsieur  l'abbé  Hubert  JEANJEAN,  Curé-Doyen
d'Andenne, pour la fusion des Fabriques d'Eglises de l'entité d'Ohey ;
Attendu  qu’en  date  du  30/03/2026  nous  est  parvenu  ainsi  que toutes  les  pièces  justificatives
renseignées dans la circulaire susvisée, la modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2026 arrêtée
par le Conseil de Fabrique d’église Saint-Pierre d’Ohey du 20/02/2026 et que cela a été transmis
aux autorités de tutelle en date du 07/04/2026 ;
Considérant le mail reçu en date du 19/05/2026 de Madame Vanden Bossche stipulant un délai plus
long concernant l'analyse des comptes en raison de la grève de la poste ;
Considérant qu’il apparait que l’organe représentatif de culte ne nous a transmis aucune décision
à l’égard de la modification budgétaire n°1 - 2026, nous estimons qu'elle est réputée favorable au vu
du délai expiré ;
Considérant que le directeur financier n’a pas rendu d’avis ;
Considérant  que  la  modification  budgétaire  n°1  -  2026 susvisé répond  au  principe  de  sincérité
budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être
réalisées au cours de l’exercice 2025, et que les allocations prévues dans les articles de dépense
sont  susceptibles d’être  consommées au cours du même exercice ;  qu’en conséquence,  il  s’en
déduit que la modification budgétaire n°1 - 2026 est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
  Recettes Dépenses Solde Part communale
Crédits prévus au budget 266.674,50 € 54.210,00 € 0,00 € 59.424,50 €
Crédits en MB - 46.557,50 € 3.330,00 € 0,00 € - 6.561.22 €
Nouveau  montant  après
MB 220.117,00 € 57.540,00 € 0 52.863,28 €
Attendu que la participation financière communale est diminuée de 6.561,22 €.
Nouveau crédit alloué au budget de 2025 ; 52.863,28 €.

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ;
À l'unanimité des membres présents ;
 
ARRÊTE
 
Article  1er :  La  modification  budgétaire  n°1 pour  l’exercice  2026 de  l’établissement  cultuel  –
Fabrique d’église Saint-Pierre d’Ohey est approuvée comme suit :
  Recettes Dépenses Solde Part communale
Crédits prévus au budget 266.674,50 € 54.210,00 € 0,00 € 59.424,50 €
Crédits en MB - 46.557,50 € 3.330,00 € 0,00 € - 6.561.22 €
Nouveau  montant  après
MB 220.117,00 € 57.540,00 € 0,00 € 52.863,28 €
Attendu que la participation financière communale est diminuée de 6.561,22 €.
Nouveau crédit alloué au budget de 2025 ; 52.863,28 €.
 
Article  2 :  Conformément  à  l’article  L3115-2  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
 
Article  3 :  Conformément  à  l’article  L3115-1  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, la présente décision est notifiée :

• À l’établissement cultuel concerné ;
• À l’organe représentatif du culte concerné ;

12.  CULTE  –  EGLISE  DE  PROTESTANTE  SEILLES  –  COMPTE  2025  –
APPROBATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;



Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des
temples, l’article 2 ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars
2014, les articles 6 et 7 ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars
2014, l’article 18 ;
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Attendu que le  compte 2025 de l’Eglise  Protestante  de Seilles a  été  transmis à  l’Administration
communale d’Ohey le 14 avril 2026 ;
Considérant que le directeur financier n’a pas rendu d’avis ;
Considérant que l’organe représentatif du culte n’a pas rendu d’avis dans le délai de 20 jours ;
Considérant  que  le  compte  susvisé  reprend,  autant  au  niveau  des  recettes  qu’au  niveau  des
dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par l’Église protestante de Seilles au
cours de l’exercice 2025 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

A l’unanimité des membres présents ;
 
DECIDE :
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de l’Église protestante de Seilles, pour l’exercice
2025, est approuvé
Recettes 20.110,18 €
Dépenses 16.922,46 €
Bénéfices 3.187,72 €
Attendu que de ce fait le résultat final exprime un Boni de 3.187.72 € ;
Le supplément à charge de la Commune s'élève à 0 € ;
 
Article  2 : Conformément  à  l’article  L3115-2  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
 
Article  3 : Conformément  à  l’article  L3115-1  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, la présente décision est notifiée :

• à l’établissement cultuel concerné ;
• à l’organe représentatif du culte concerné ;
• au service finances, Monsieur Jacques Gautier.

13.  RECOURS AU CONSEIL  D'ETAT CONCERNANT LE  PROJET  EOLIEN
WPD - DECISION

Vu la demande de permis unique introduite le 27 mars 2025 par la SRL WPD Belgium ;
Vu la décision de refus du permis unique prise par le Fonctionnaire technique et le Fonctionnaire
délégué en date du 4 septembre 2025 ;
Vu la délibération du Conseil  communal du 6 novembre 2025 confirmant l'avis défavorable de la
Commune d'Ohey face à ce projet et adoptant les principes du cadre éolien communal ;
Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2026 accordant le permis unique à WPD sur recours ;
Attendu qu'une première analyse met en évidence de potentielles erreurs manifestes d'appréciation
et  un défaut  de motivation dans le  chef  du Ministre,  particulièrement  concernant  l'impact  sur  la
biodiversité au regard de l'avis du Département de la Nature et des Forêts, ainsi que la justification
de la dérogation au plan de secteur ;
Considérant  l'urgence  de  la  situation,  la  Commune  ne  disposant  que  d'un  délai  de  60  jours  à
compter de la notification de l'arrêté pour introduire valablement un recours en annulation ;
Considérant qu'il est indispensable de s'adjoindre les services d'un conseil juridique pour confirmer
la pertinence d'une telle action en justice et défendre au mieux les intérêts du territoire communal et
de ses citoyens ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité des membres présents ;



 
DÉCIDE
 
Article 1 :  D'accepter  l'ajout  de ce point  en urgence à l'ordre du jour  de la séance du Conseil
communal du 2 juillet 2026 ;
 
Article 2 : De marquer un accord de principe sur l'introduction d'un recours en annulation devant le
Conseil d'État contre l'arrêté ministériel du 29 juin 2026 accordant le permis unique à la société WPD
Belgium SRL.
 
Article  3 :  De  mandater  Maître  Fortemps pour  introduire  un recours  en annulation  au Conseil
d'Etat et assurer la représentation de la Commune d'Ohey dans la procédure.

14. QUESTIONS DES CONSEILLERS

Messieurs Jean-François LAMBOTTE et Didier HELLIN – Conseillers communaux – interpelle le
Collège Communal concernant les mesures de mobilité douce installées à Haillot, et notamment
concernant les problèmes de stabilité de certains panneaux « 30 KMS/H »,   de l’installation d’un
rond-point excentré à proximité de l’église de Haillot, qui semble poser problèmes à certains usagers
qui n’empruntent  pas celui-ci,  par manque de visibilité  et  des places de parking aménagées au
niveau de la supérette locale en vue créer une circulation alternée.
Madame Caroline HOUART – Echevine de la  Mobilité  –  précise que des  évaluations vont  être
réalisées par la Zone de Police et signale que nous avons aussi maintenant un service «  Mobilité »
qui  a  accès  à  une  plateforme  qui  nous  permet,  via  les  GPS  des  véhicules  d’avoir  aussi  des
statistiques sur la vitesse sur les rues communales, en plus des mesures communiquées par la
Police, ce qui permettra, après analyse, de vérifier si les aménagements mis en place ont l’effet
escompté ou pas, et le cas échéant d’adapter les mesures de mobilité mises en place.
Madame HOUART précise également que tout a été réalisé selon la législation en vigueur et en
accord avec le SPW et le Guichet des Pouvoirs Locaux, en respectant les distances obligatoires
entre les aménagements.
Monsieur Olivier GONNE interpelle le Collège concernant la défense de l’environnement et de notre
biodiversité qui est importante lors des dossiers qui sont traités, notamment pour les éoliennes et
s’interroge  sur  la  volonté  des  ministres  de  la  Région  wallonne  de  supprimer  le  subside
« biodiversité » ou l’ancien PCDN, par le biais desquels étaient menées des actions très concrètes
qui ne coûtaient pas cher et rendaient d’énormes services à l’environnement communal.
Il  souhaite remercier et féliciter la commune de conserver un budget pour pouvoir  quand même
encore faire quelques actions, si même elles ont un peu moins d’ampleur que par le passé.
Il relève qu’en ce qui concerne la CLDR, il n’y a plus beaucoup d’actions prévues mais espère que
l’on retrouvera une certaine dynamique et que des citoyens proposeront des actions pour que l’on
puisse encore faire des choses en faveur de notre biodiversité locale.
Monsieur Christophe GILON – Bourgmestre – soulève également la question relative aux animations
spécifiques qui étaient organisées dans le cadre de l’accompagnement de la FRW et des personnes
dédicacées à la mise en place d’actions en faveur de la biodiversité. Il se demande si, suite à la
réduction des subsides à l’égard aux associations, s’ils pourront toujours travailler de la même façon
ou s’ils vont devoir revoir l’organisation des équipes et l’implication dans des domaines comme celui-
là.
Madame Rosette KALLEN – Echevine du PCDR et de l’Environnement – précise qu’il est un fait
qu’ici,  le  volet  biodiversité  a  été  supprimé  mais  que  nous  nous  sommes  battus  pour  pouvoir
conserver le subside pour la semaine de l’arbre, que l’on va de toute façon mettre en œuvre par la
distribution d’arbres durant la semaine prévue.
Monsieur Olivier GONNE intervient également concernant l’état de santé d’un hêtre qui surplombe la
cour de récréation de l’école de Perwez et dont de nombreuses branches mortes présentent un
danger.
Madame Rosette KALLEN – Echevine – informe Monsieur GONNE qu’une opération d’élagage et de
placement de « pansements » est bien prévue mais ne peut être réalisée en période scolaire.
Monsieur  Jean-François LAMBOTTE interpelle le Collège sur  l’état  de la  voirie rue du Bâtis  du
Moulin à Perwez et la nécessité de prévoir à tout le moins le nettoyage ;
Monsieur le Bourgmestre précise qu’il  y a un phénomène « travaux » lié à des travaux chez un
riverain, qui a été informé et mis en demeure mais qui n’a jamais eu de réaction et qu’il va donc



falloir que l’on poursuive la procédure car il y a une partie de la dégradation qui est causée par les
travaux chez un privé.
Monsieur Olivier GONNE interpelle également le Collège concernant le frêne à l’arrière de l’église de
Perwez qui est mort et attire l’attention sur le fait que si celui-ci tombe, la Commune est responsable
des dégâts soit aux maisons en contrebas, soit à l’église.
Monsieur  le  Bourgmestre  confirme qu’il  va  demander  que  ce  problème soit  examiné  et  qu’une
solution soit apportée.
Monsieur Didier HELLIN – Echevin – intervient concernant le manque de pression d’eau et demande
qu’il soit vérifié si la mise en service du réservoir peut résoudre le problème.
Monsieur  Didier  HELLIN  souhaite  également  intervenir  sur  l’entretien  du  Vicigal  qui  à  certains
endroits est encombré de ronces et que le passage devenait difficile, tout en précisant qu’une partie
est située sur la Commune de Gesves.
Monsieur Freddy LIXON – Echevin des Travaux – précise qu’un entretien vient d’être réalisé début
de semaine par la Société, celui-ci étant une charge d’entreprise durant 2 exercices.
Monsieur Didier HELLIN intervient également concernant l’organisation du Moto-Cross de Gesves,
dont il s’étonne que le permis ait été délivré sur une zone Natura 2000 et sur le Vicigal, de nouveau
sur recours et plus particulièrement sur le fait que les riverains ne soient pas prévenus de la date.
Monsieur  le  Bourgmestre  précise  qu’effectivement  un  recours  a  été  introduit  et  qu’à  l’issue  du
processus de médiation, le Ministre a donné l’accord.
Madame Rosette KALLEN – Echevine – précise que le tracé n’emprunte pas la zone Natura 2000
mais passe juste à côté et qu’un état des lieux a déjà été effectué avant l’organisation du Moto-
Cross et le lundi suivant le week-end de la manifestation, un état des lieux de sortie sera réalisé.
Monsieur  Freddy LIXON – Echevin  –  précise également  que sur  le  VICIGAL,  les organisateurs
installent des plaques de roulage pour justement ne pas abîmer la structure de la voirie.
Monsieur  Marcel  DEGLIM  –  Conseiller  communal,  informe  les  membres  du  Conseil  que  les
nombreux utilisateurs de la route Evelette-Sorée sont ravis puisque la Commune d’HAVELANGE a
procédé à la réfection du morceau de voirie qui lui appartient entre Sorée et La Bouchaille, sur plus
ou moins 1 km.

Séance à huis clos

15.  ENSEIGNEMENT  –  RATIFICATION  -  DEMANDE  DE  «  CONGÉ  POUR
PRESTATIONS  RÉDUITES  JUSTIFIÉES  PAR  DES  RAISONS  DE
CONVENANCES PERSONNELLES » - ANNÉE SCOLAIRE 2026-2027 

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement
officiel subventionné ;
Vu la délibération du Conseil  Communal de 2004 nommant à partir  du 1er avril  2004, Madame
Isabelle Wuestenbergs en qualité d’institutrice maternelle à titre définitif à raison de 26/26e ;
Vu le courrier du 26 mai 2026 par lequel Madame Isabelle Wuestenbergs, domiciliée rue Saint-Roch,
41 à 5300 Andenne, sollicite l’octroi d’un congé pour prestations réduites justifiées par des raisons
de convenances personnelles, pour l’année scolaire 2026-2027, du 24 août 2026 au 29 août 2027,
portant sur 5/26e de sa charge ;
Vu  la  circulaire  n°  9316  du  12  juillet  2024  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  relative  au  «
Vademecum  :  Congés,  disponibilités  et  absences  réglementairement  autorisées  dans
l’enseignement organisé ou subventionné » ;
Vu la décision du Collège communal du 1er juin 2026, accordant à Madame Isabelle Wuestenbergs,
institutrice maternelle nommée à titre définitif à raison de 26/26e, un congé pour prestations réduites
justifiées par des raisons de convenances personnelles pour la période du 24 août 2026 au 29 août
2027 inclus, portant sur 5/26e de sa charge et lui permettant d’exercer ses fonctions à concurrence
de 21/26e ;
Attendu que l'intéressée remplit les conditions réglementaires requises ;
Attendu qu'il y a lieu de ratifier la décision précitée du Collège communal ;
Attendu que le dossier a été transmis à l’Administration générale de l’Enseignement conformément
aux dispositions réglementaires applicables ;

À l’unanimité des membres présents ;
 
DÉCIDE
 



Article 1er : de ratifier la décision du Collège communal du 1er juin 2026 accordant à Madame
Isabelle Wuestenbergs, institutrice maternelle à titre définitif, un « congé pour prestations réduites
justifiées par des raisons de convenances personnelles », pour l’année scolaire 2026-2027, du 24
août 2026 au 29 août 2027 inclus, portant sur 5/26e de sa charge et lui permettant d’exercer ses
fonctions à concurrence de 21/26e.
 
Article 2 : la situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en vigueur.
  
Article 3 : La présente délibération sera transmise sur demande à l'intéressée.

16.  ENSEIGNEMENT  –  RATIFICATION  DE  LA  DÉSIGNATION  À  TITRE
TEMPORAIRE  DANS  LA  FONCTION  DE  RECRUTEMENT
D'INSTITUTEUR·RICE MATERNEL·LE - OHEY 2 - IMPLANTATION DE OHEY -
DU 1ER JUIN AU 5 JUIN 2026

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal du 1er juin 2026 qui désigne à concurrence de 26 périodes
Monsieur Jérémy Cattrysse, domicilié rue du Baty, 13 à Anthisnes, dans la fonction de recrutement
d’instituteur·rice  maternel·le,  pour  la  période du 1er  juin  au 5 juin  2026,  en remplacement  d'un
enseignant en maladie ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
Eu  égard  au  caractère  urgent  des  circonstances  dans lesquelles  le  Collège  Communal  a
procédé à cette désignation et à la nécessité d'assurer la continuité du service ;

À l’unanimité des membres présents ;
 
DÉCIDE
 
Article 1 : De ratifier la décision prise en date du 1er juin 2026 par le Collège communal de désigner
Monsieur Jérémy Cattrysse dans la fonction d’instituteur·rice maternel·le à dater du 1er juin 2026
jusqu'au 5 juin 2026.
 
Article 2 : La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3 : De transmettre, sur demande, la présente délibération à l'intéressée. 

17.  ENSEIGNEMENT  –  RATIFICATION  DE  LA  DÉSIGNATION  À  TITRE
TEMPORAIRE  DANS  LA  FONCTION  DE  RECRUTEMENT
D'INSTITUTEUR·RICE PRIMAIRE - OHEY 2 - IMPLANTATION DE OHEY - DU
1ER JUIN 2026 AU 3 JUILLET 2026

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal du 1er juin 2026 qui désigne à concurrence de 14 périodes
Madame Della  Faille  Eléonore,  domicilié  rue  fond  du  Hainaut,17  à  Faulx-Les-Tombes,  dans  la
fonction de recrutement d’instituteur·rice primaire, pour la période du 21er juin au 3 juillet 2026, en
remplacement d'un enseignant en maladie ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
Eu  égard  au  caractère  urgent  des  circonstances  dans lesquelles  le  Collège  Communal  a
procédé à cette désignation et à la nécessité d'assurer la continuité du service ;

À l’unanimité des membres présents ;
 



DÉCIDE
 
Article 1 : De ratifier la décision prise en date du 1er juin 2026 par le Collège communal de désigner
Madame Eléonore Della Faille dans la fonction d’institutrice primaire à dater du 1er juin 2026 au 3
juillet 2026.
 
Article 2 : La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3 : De transmettre, sur demande, la présente délibération à l'intéressée. 

18.  ENSEIGNEMENT  –  RATIFICATION  DE  LA  DÉSIGNATION  À  TITRE
TEMPORAIRE  DANS  LA  FONCTION  DE  RECRUTEMENT
D'INSTITUTEUR·RICE PRIMAIRE - OHEY 2 - IMPLANTATION DE OHEY - DU
1ER JUIN 2026 AU 3 JUILLET 2026

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal du 1er juin 2026 qui désigne à concurrence de 10 périodes
Madame Nestergal Laetitia, domiciliée rue du Hableau, 51/0012 à 5580 Rochefort, dans la fonction
de  recrutement  d’instituteur·rice  primaire,  pour  la  période  du  1er  juin  au  3  juillet  2026,  en
remplacement d'un enseignant en maladie ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
Eu  égard  au  caractère  urgent  des  circonstances  dans lesquelles  le  Collège  Communal  a
procédé à cette désignation et à la nécessité d'assurer la continuité du service ;

À l’unanimité des membres présents ;
 
DÉCIDE
 
Article 1 : De ratifier la décision prise en date du 1er juin 2026 par le Collège communal de désigner
Madame Laetitia Nestergal dans la fonction d’institutrice primaire à dater du 1er juin 2026 au 3 juillet
2026.
 
Article 2 : La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3 : De transmettre, sur demande, la présente délibération à l'intéressée. 

19.  ENSEIGNEMENT  –  RATIFICATION  DE  LA  DÉSIGNATION  À  TITRE
TEMPORAIRE  DANS  LA  FONCTION  DE  RECRUTEMENT  DE  MAITRE  DE
SECONDE LANGUE - NÉERLANDAIS, À RAISON DE 2 PÉRIODES POUR LA
PÉRIODE  DU  15  AU  24  AVRIL  2026,  EN  REMPLACEMENT  D'UNE
TITULAIRE EN CONGÉ DE MALADIE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal du 27 avril 2026 qui désigne à concurrence de 2 périodes
Madame Martine Rivière, numéro de matricule 2-690417-2297, domiciliée Rue de Velaine, 162 à
5300 Andenne, née le 17 avril 1969, dans la fonction de recrutement de maitre de seconde langue
néerlandais, pour la période du 15 au 24 avril 2026, en remplacement de la titulaire en congé de
maladie pour la période du 19 mars 2026 au 24 avril 2026 ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;

A l’unanimité des membres présents ;
 



DÉCIDE
 
Article 1 : De ratifier la décision prise en date du 27 avril 2026 par le Collège communal de désigner
Madame  Martine  Rivière,  susmentionnée,  dans  la  fonction  de  maitre  de  seconde  langue  -
néerlandais à dater du 15 avril 2026 et jusqu'au 24 avril 2026, en remplacement de la titulaire en
congé de maladie.
 
Article 2 : La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3 : De transmettre sur demande copie de la présente à l'intéressée. 

20.  ENSEIGNEMENT  –  RATIFICATION  DE  LA  DÉSIGNATION  À  TITRE
TEMPORAIRE  DANS  LA  FONCTION  DE  RECRUTEMENT  DE  MAITRE  DE
SECONDE LANGUE - NÉERLANDAIS, À RAISON DE 2 PÉRIODES POUR LA
PÉRIODE DU 3 JUIN 2026 AU 3 JUILLET 2026, EN REMPLACEMENT D'UNE
TITULAIRE EN CONGÉ DE MALADIE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal du 8 juin 2026 qui désigne à concurrence de 2 périodes
Madame Martine Rivière, numéro de matricule 2-690417-2297, domiciliée Rue de Velaine, 162 à
5300 Andenne, née le 17 avril 1969, dans la fonction de recrutement de maitre de seconde langue
néerlandais, pour la période du 3 juin 2026 au 3 juillet 2026, en remplacement de la titulaire en
congé de maladie pour la période du 19 mars 2026 avec prolongation jusqu’au 3 juillet 2026 ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;

A l’unanimité des membres présents ;
 
DÉCIDE
 
Article 1 : De ratifier la décision prise en date du 8 juin 2026 par le Collège communal de désigner
Madame  Martine  Rivière,  susmentionnée,  dans  la  fonction  de  maitre  de  seconde  langue  -
néerlandais à dater du 3 juin 2026 et jusqu'au 3 juillet 2026, en remplacement de la titulaire en
congé de maladie.
 
Article 2 : La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3 : De transmettre sur demande copie de la présente à l'intéressée. 

21. ENSEIGNEMENT - DÉSIGNATION D’UNE INSTITUTRICE PRIMAIRE, A
TITRE  TEMPORAIRE  DANS  UN  EMPLOI  NON-VACANT  D’UNE  DUREE
SUPERIEURE  A  15  SEMAINES  À  RAISON  DE  12/24E  TEMPS/SEMAINE
POUR  LA  PÉRIODE  DU  15  JUIN  2026  AU  3  JUILLET  2026,  EN
REMPLACEMENT D’UNE ENSEIGNANTE EN CONGÉ DE MALADIE DEPUIS
LE 28 AOUT 2023 AVEC PROLONGATION JUSQU’AU 24 JUILLET 2026 –
RATIFICATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu l'intérêt supérieur de l'enseignement ;
Vu la délibération, en date du 22 juin 2026, par laquelle le Collège Communal a désigné Madame
Julie Vanorlé, domiciliée Vieux Remparts 4/C.4 à 4280 Hannut, née à Bruxelles, le 11 juillet 1996,
titulaire du diplôme d'institutrice primaire, lui délivré en juin 2017 par la Haute Ecole Léonard de Vinci
à Woluwé-Saint-Lambert,  en qualité d’institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi  non
vacant  d’une durée supérieure à  15 semaines,  à  raison de 12/24e temps par  semaine pour la



période du 15 juin 2026 au 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Catherine Loneux, en congé
de maladie depuis le 28 août 2023 avec prolongation jusqu’au 24 juillet 2026 ;
Eu égard au caractère urgent des circonstances dans lesquelles le Collège Communal a procédé à
cette désignation et à la nécessité d'assurer la continuité du service ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;

À l’unanimité des membres présents,
 
DECIDE
 
Article 1er :  De ratifier la décision prise en date du 22 juin 2026 par le Collège communal de
désigner Madame Julie Vanorlé, domiciliée Vieux Remparts, 4/C.4 à 4280 Hannut, née à Bruxelles,
le 11 juillet 1996, titulaire du diplôme d'institutrice primaire, lui délivré en juin 2017, par la Haute
Ecole Léonard de Vinci à Woluwé-Saint-Lambert, en qualité d’institutrice primaire à titre temporaire
dans un emploi non-vacant d’une durée supérieure à 15 semaines, à raison de 12/24e temps par
semaine pour la période du 15 juin 2026 au 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Catherine
Loneux, en congé de maladie depuis le 28 août 2023 avec prolongation jusqu’au 24 juillet 2026.
 
Article 2     :   La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3     :   La présente délibération sera transmise sur demande à l'intéressée.

22. ENSEIGNEMENT - DÉSIGNATION D’UNE INSTITUTRICE PRIMAIRE, A
TITRE  TEMPORAIRE  DANS  UN  EMPLOI  NON  VACANT  D’UNE  DURÉE
SUPÉRIEURE  A  15  SEMAINES  À  RAISON  DE  11/24E  TEMPS/SEMAINE
POUR  LA  PÉRIODE  DU  15  JUIN  2026  AU  03  JUILLET  2026  EN
REMPLACEMENT D’UNE ENSEIGNANTE EN CONGÉ DE MALADIE DEPUIS
LE 28 AOUT 2023 AVEC PROLONGATION JUSQU’AU 24 JUILLET 2026 –
RATIFICATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu l'intérêt supérieur de l'enseignement ;
Vu la délibération, en date du 22 juin 2026, par laquelle le Collège Communal a désigné Madame
Cassandre Bodart, domiciliée rue Bertrand 77 à 5300 Andenne, née à Namur le 18 novembre 1990,
titulaire du diplôme d’un Baccalauréat en institutrice primaire à l’HELMo Sainte-Croix (Haute Ecole
Libre Mosane), en qualité d’institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant d’une
durée supérieure à 15 semaines, à raison de 11/24e temps par semaine pour la période du 15 juin
2026 au 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Catherine Loneux, en congé de maladie depuis
le 28 août 2023 avec prolongation jusqu’au 24 juillet 2026 ;
Eu égard au caractère urgent des circonstances dans lesquelles le Collège Communal a procédé à
cette désignation et à la nécessité d'assurer la continuité du service ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;

À l’unanimité des membres présents,
 
DECIDE
 
Article 1er :  De ratifier la décision prise en date du 22 juin 2026 par le Collège communal de
désigner Madame Cassandre Bodart, domiciliée rue Bertrand 77 à 5300 Andenne, née à Namur le
18 novembre 1990, titulaire du diplôme d’un Baccalauréat en institutrice primaire à l’HELMo Sainte-
Croix (Haute Ecole Libre Mosane), en qualité d’institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi
non vacant d’une durée supérieure à 15 semaines, à raison de 11/24e temps par semaine pour la
période du 15 juin 2026 au 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Catherine Loneux, en congé
de maladie depuis le 28 août 2023 avec prolongation jusqu’au 24 juillet 2026 ;
 



Article 2     :   La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3     :   La présente délibération sera transmise sur demande à l'intéressée.

23. ENSEIGNEMENT - DÉSIGNATION D’UNE INSTITUTRICE PRIMAIRE, A
TITRE  TEMPORAIRE  DANS  UN  EMPLOI  NON-VACANT  D’UNE  DURÉE
SUPÉRIEURE A 15 SEMAINES À RAISON DE 1/24E TEMPS/SEMAINE POUR
LA PÉRIODE DU 15 JUIN 2026 AU 3 JUILLET EN REMPLACEMENT D’UNE
ENSEIGNANTE EN CONGÉ DE MALADIE DEPUIS LE 28 AOUT 2023 AVEC
PROLONGATION JUSQU’AU 24 JUILLET 2026 – RATIFICATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu l'intérêt supérieur de l'enseignement ;
Vu la délibération, en date du 22 juin 2026, par laquelle le Collège Communal a désigné Madame
Aurélie Allard, domiciliée Thier de Huy 36B à 4570 Marchin, née le 18 avril 2002, titulaire du diplôme
Bachelier : institutrice primaire, lui délivré le 21 juin 2024, par la Haute Ecole « HELMo», en qualité
d’institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant d’une durée supérieure à 15
semaines, à raison de 1/24e temps par semaine pour la période du 15 juin 2026 au 3 juillet 2026, en
remplacement de Madame Catherine Loneux, en congé de maladie depuis le 28 août 2023 avec
prolongation jusqu’au 24 juillet 2026 ;
Eu égard au caractère urgent des circonstances dans lesquelles le Collège Communal a procédé à
cette désignation et à la nécessité d'assurer la continuité du service ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;

À l’unanimité des membres présents,
 
DECIDE
 
Article 1er : De ratifier la décision prise en date du 22 juin 2026 par le Collège communal de
désigner Madame Aurélie Allard, domiciliée Thier de Huy 36B à 4570 Marchin, née le 18 avril 2002,
titulaire du diplôme Bachelier : institutrice primaire, lui délivré le 21 juin 2024, par la Haute Ecole «
HELMo», en qualité d’institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant d’une durée
supérieure à 15 semaines, à raison de 1/24e temps par semaine pour la période du 15 juin 2026, en
remplacement de Madame Catherine Loneux, en congé de maladie depuis le 28 août 2023 avec
prolongation jusqu’au 24 juillet 2026.
 
Article 2     :   La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3     :   La présente délibération sera transmise sur demande à l'intéressée.

24.  ENSEIGNEMENT  –  RATIFICATION  DE  LA  DÉSIGNATION  À  TITRE
TEMPORAIRE  DANS  LA  FONCTION  DE  RECRUTEMENT
D'INSTITUTEUR·RICE MATERNEL·LE - OHEY 2 - IMPLANTATION DE OHEY -
DU 18 MAI AU 29 MAI 2026

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal du 21 mai 2026 qui désigne à concurrence de 26 périodes
Monsieur Jérémy Cattrysse, domicilié rue du Baty, 13 à Anthisnes, dans la fonction de recrutement
d’instituteur·rice maternel·le, pour la période du 18 mai au 25 mai 2026,  et à concurrence de 13
périodes du 26 mai au 29 mai 2026, en remplacement d'un enseignant en maladie ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;



Eu égard  au  caractère  urgent  des  circonstances  dans lesquelles  le  Collège  Communal  a
procédé à cette désignation et à la nécessité d'assurer la continuité du service ;

À l’unanimité des membres présents ;
 
DÉCIDE
 
Article 1 : De ratifier la décision prise en date du 21 mai 2026 par le Collège communal de désigner
Monsieur Jérémy Cattrysse dans la fonction d’instituteur maternel à dater du 18 mai 2026 au 29 mai
2026.
 
Article 2 : La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3 : De transmettre, sur demande, la présente délibération à l'intéressée. 

25.  ENSEIGNEMENT  –  RATIFICATION  DE  LA  DÉSIGNATION  À  TITRE
TEMPORAIRE  DANS  LA  FONCTION  DE  RECRUTEMENT
D'INSTITUTEUR·RICE MATERNEL·LE - OHEY 2 - IMPLANTATION DE OHEY -
DU 20 MAI AU 22 MAI 2026

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal du 21 mai 2026 qui désigne à concurrence de 26 périodes
Madame Della  Faille  Eléonore,  domicilié  rue  fond  du  Hainaut,17  à  Faulx-Les-Tombes,  dans  la
fonction de recrutement d’instituteur·rice maternel·le, pour la période du 20 mai au 22 mai 2026, en
remplacement d'un enseignant en maladie ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
Eu  égard  au  caractère  urgent  des  circonstances  dans lesquelles  le  Collège  Communal  a
procédé à cette désignation et à la nécessité d'assurer la continuité du service ;

À l’unanimité des membres présents ;
 
DÉCIDE
 
Article 1 : De ratifier la décision prise en date du 21 mai 2026 par le Collège communal de désigner
Madame Eléonore Della Faille dans la fonction d’institutrice maternelle à dater du 20 mai 2026 au
22mai 2026.
 
Article 2 : La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3 : De transmettre, sur demande, la présente délibération à l'intéressée. 

26.  ENSEIGNEMENT  –  RATIFICATION  DE  LA  DÉSIGNATION  À  TITRE
TEMPORAIRE  DANS  LA  FONCTION  DE  RECRUTEMENT
D'INSTITUTEUR·RICE MATERNEL·LE - OHEY 2 - IMPLANTATION DE OHEY -
DU 26 MAI AU 29 MAI 2026

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement
officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal du 21 mai 2026 qui désigne à concurrence de 26 périodes
Madame Della  Faille  Eléonore,  domicilié  rue  fond  du  Hainaut,17  à  Faulx-Les-Tombes,  dans  la
fonction de recrutement d’instituteur·rice maternel·le, pour la période du 26 mai au 29 mai 2026, en
remplacement d'un enseignant en maladie ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par
le Collège communal, de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;



Eu égard  au  caractère  urgent  des  circonstances  dans lesquelles  le  Collège  Communal  a
procédé à cette désignation et à la nécessité d'assurer la continuité du service ;

À l’unanimité des membres présents ;
 
DÉCIDE
 
Article 1 : De ratifier la décision prise en date du 21 mai 2026 par le Collège communal de désigner
Madame Eléonore Della  Faille dans la  fonction d’institutrice  maternelle  à  dater  du 26 mai  2026
jusqu'au 29 mai 2026.
 
Article 2 : La situation administrative et pécuniaire de l’intéressée sera réglée conformément aux
dispositions légales et réglementaires en la matière.
 
Article 3 : De transmettre, sur demande, la présente délibération à l'intéressée. 

Ainsi fait en séance, les jour, mois et an que dessus.

PAR LE CONSEIL

La Secrétaire, Le président,


